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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement supprime cet article qui permet d’intégrer la politique menée par 
l’entreprise en matière de lutte contre les discriminations dans les critères possiblement retenus pour 
l’attribution des marchés publics. 

Cet article vient complexifier la politique d’attribution des marchés publics et donne lieu à 
d’éventuels litiges liés à l’interprétation que l’on fait des actions des entreprises en matière de lutte 
contre les discriminations.

Surtout, il est frontalement contraire à la directive 2014/24/UE du 26 février 2014.

Si l’acheteur public peut exiger des entreprises la mise en œuvre d’actions sociales et 
environnementales, celles-ci doivent avoir un lien direct avec l’objet du marché public concerné. 
L’article 60 bis ne respecte donc pas ce principe en se référant à la politique générale de l’entreprise 
en matière de lutte contre les discriminations.


